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NON AU DEMANTELEMENT

 DU STATUT DES FONCTIONNAIRES

Le projet de loi dit «  de mobilité et des parcours professionnels » va être examiné à l'Assemblée Nationale à partir du 2 juillet 2009.

Ce dispositif législatif est avant tout une attaque sans précédent contre le statut des fonctionnaires et les garanties qu'il représente pour tous.

Ce projet de loi constitue une menace historique sur les droits et devoirs des fonctionnaires, afin de les rendre perméables aux pressions d'intérêts financiers et particuliers mais aussi de pouvoir  les licencier lors des restructurations.

Avec l'article 7, ce projet de loi crée une nouvelle position visant à mettre en oeuvre des licenciements massifs dans la fonction publique et, avec l'article 10, permet d'étendre les possibilités de recourir à la main d'oeuvre précaire en confiant le recrutement et la gestion des contractuels aux sociétés d'intérim. 

A l'heure où l'on parle de cohésion sociale et de luttes contre la précarité, ce projet de loi est totalement inacceptable. Comme il est profondément inacceptable de vouloir faire passer ce mauvais coup durant l'été, en catimini.

NON A LA CASSE DU SERVICE PUBLIC

